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Introduction et résumé 
 

 Le thème général du projet de la Commission du droit sur « la gouvernance 
mondiale  » peut être perçu comme une enquête sur un aspect du rôle 
international du Canada – comment établissons-nous ou devrions-nous établir 
des lois ayant une incidence sur d’autres pays? Le thème nécessite une enquête 
sur la façon dont les gens se perçoivent eux-mêmes par rapport aux 
collectivités locales et internationales. J’ai décidé de mettre l’accent sur le lien 
qui existe à l’ère de la mondialisation entre la bonne gouvernance chez nous et 
la bonne gouvernance à l’étranger.  

 Mon travail comporte un certain nombre de volets. J’ai examiné les 
questions de la Commission du droit dans le contexte du système commercial 
mondial, en me penchant notamment sur l’un des thèmes importants des débats 
actuels sur la gouvernance mondiale, à savoir l’intégration complète des pays 
en développement.  

 Le deuxième chapitre présente un argument portant sur la manière 
d’intégrer l’OMC dans le régime juridique du système commercial. Lorsque les 
représentants de divers pays ne s’entendent pas sur la politique qu’il convient 
d’adopter, certains déclarent simplement « rendez-vous à Genève! », c’est-à-
dire, rendez-vous au sein de l’Organe de règlement des différends de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Les hypothèses centralistes, 
positivistes et monistes au sujet du droit qui sont inhérentes à une telle réaction 
offrent un compte rendu inadéquat, d’un point de vue empirique et normatif, de 
la vie collective au sein du régime commercial. Une solution de rechange 
fondée sur une théorie juridique constructiviste tient pour acquis que le droit 
découle des rapports sociaux. Je démontre tout d’abord comment le modèle 
s’applique à des questions typiques concernant l’OMC, telles que celles de la 
conformité et du constitutionnalisme. Le modèle mène ensuite à une 
sensibilisation renouvelée au « compromis du libéralisme intégré » en tant que 
fondement constitutif de la gouvernance mondiale, une métaphore utile servant 
à comprendre les rapports entre la démocratie et la règle de droit dans le cadre 
d’une conception pluraliste de l’OMC. Si le droit a pour tâche principale le 
maintien de l’action humaine, l’analyse devrait alors mettre l’accent sur les 
rapports quotidiens diffus au sein du système commercial et non sur la 
libéralisation à Genève.  

 Dans le chapitre 3, je traite du contexte actuel au sein de l’OMC, à savoir 
les négociations aux termes du programme de Doha pour le développement. 
Lorsque je m’interroge sur l’orientation de l’OMC après son échec à Seattle et 
le succès qu’elle a connu à Doha, je ne conclus ni à un effondrement imminent 
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ni à un grand dessein quelconque. Mon analyse des différences entre Doha et 
Seattle sépare les thèmes apparentés de la procédure inadéquate de l’OMC, du 
programme de politique commerciale en évolution et du rôle changeant des 
pays en développement. Le premier thème se rapporte aux efforts visant à 
renforcer l’institution en améliorant la transparence interne et externe. Le 
deuxième thème a trait aux demandes visant un approfondissement des 
disciplines de l’OMC à l’ère de la mondialisation, lorsque la définition du 
terme « libéralisation » passe des mesures à la frontière à la réglementation 
nationale. Le troisième thème se rapporte à l’élargissement de l’OMC, lorsque 
le contexte comprend des débats sur la signification du terme 
« développement ». Après avoir examiné ces thèmes, je me prononce sur les 
perspectives de la Conférence ministérielle de Cancun, là où l’OMC se dirige 
en toute vraisemblance, ainsi que sur le contenu possible de l’engagement 
unique du cycle de Doha. Je me sers d’une métaphore pour simplifier une 
histoire complexe au sujet de la différence entre la négociation en temps 
différentiel et celle en temps conjoncturel : l’OMC « traverse la rivière en 
tâtant les pierres ».  

 Les politiciens estiment qu’il est possible d’affronter la « phobie de la 
mondialisation » en insistant sur le fait que les négociations commerciales 
constituent un moyen d’intégrer les valeurs canadiennes dans l’établissement 
de règles internationales et d’améliorer les normes dans plusieurs domaines qui 
semblent importants aux yeux des Canadiennes et des Canadiens : 
l’environnement, la protection sociale et les droits de la personne. Afin de 
mieux comprendre ces valeurs, nous avons mené un simple sondage d’opinion 
publique dans le cadre du présent projet. Nous avons conclu (voir les tableaux 
à l’annexe) que les Canadiennes et les Canadiens appuient la libéralisation du 
commerce mais qu’ils sont hésitants au sujet de la mondialisation, surtout si 
celle-ci semble susceptible de miner les institutions prisées de l’État-
providence. 

 En dernier lieu, le chapitre 4 présente un examen empirique de la façon 
dont les attentes des pays développés ayant une incidence sur l’évolution des 
règles de l’OMC ont ensuite un effet sur la gouvernance au sein des pays en 
développement. Mon projet a pour but (par ailleurs inadéquatement atteint, tel 
que le souligne la conclusion du chapitre 5) la justification d’une théorie 
politique de rapports de gouvernance mondiale qui soit réellement multilatérale 
et pluraliste, à savoir une théorie selon laquelle l’État canadien ou des groupes 
de Canadiens n’imposeraient pas leur conception des rapports de gouvernance 
à des personnes se trouvant ailleurs. Plutôt qu’adapter les États à l’OMC, 
comment peut-on mieux adapter l’OMC à ses membres?  

 Pascal  Lamy, le Commissaire européen au Commerce, a un autre point de 
vue. Plus tôt cette année, il a déclaré ce qui suit : [TRADUCTION] « Si nous 
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voulons imposer aux pays en développement le respect de nos règles 
environnementales, sanitaires ou phytosanitaires strictes (et je crois que nous 
avons le droit et l’obligation de le faire), nous devons, en échange, offrir à leurs 
produits un meilleur accès efficace à nos marchés – y compris au moyen d’une 
assistance technique plus ciblée, en vue de les aider à se conformer à nos 
règlements nationaux sophistiqués1 ». Les préoccupations de M. Lamy 
illustrent bien les thèmes de notre projet : les rapports de gouvernance sont en 
évolution et ce que l’on croit bon chez nous a des répercussions sur ce qui 
semble être la bonne gouvernance à l’étranger.  

 Je sais que les organisations de la société civile canadiennes et les citoyens 
canadiens en règle générale partageraient plusieurs préoccupations de 
M. Lamy; cependant, je suis d’avis que les méthodes qu’il propose ne sont pas 
appropriées. Il estime qu’il est acceptable que les pays puissent acheter ou 
imposer le respect pour leur propre modèle de gouvernance et qu’une 
assistance technique suffit pour aider les pays en développement à se 
conformer aux règles de l’Union européenne. Pour des motifs théoriques et 
pratiques, j’ai des doutes à cet égard. La démocratie requiert un respect mutuel 
et, d’un point de vue réaliste, il faut trouver des cadres de réglementation dont 
tous peuvent se servir. S’ils sont convaincus d’avoir tout à fait raison, les 
Canadiennes et les Canadiens peuvent penser que l’approche de M. Lamy est 
appropriée; cependant, si l’on se rappelle que le Canada est lui aussi un petit 
pays auquel on demande souvent d’accepter des règles élaborées par autrui, il 
se peut que les Canadiennes et les Canadiens préfèrent une approche qui diffère 
de ce qui constitue effectivement une imposition hégémonique.  

 La vision de M. Lamy laisse entendre que,  pour participer pleinement à la 
mondialisation, tous les États doivent agir d’une manière similaire, 
contrairement au compromis du libéralisme enchâssé , une métaphore 
pluraliste qui résume le fondement constitutif du système commercial. La 
conception d’un compromis énoncée par Ruggie prévoit la recherche continue 
d’une forme d’ordre international conforme aux exigences de la stabilité 
nationale. Une telle conceptualisation ne présume pas que l’OMC a pour seul 
but l’efficacité économique mondiale. Le GATT de 1947 constituait un 
compromis entre la nécessité de mettre fin au commerce administré des années 
1930 et le besoin tout aussi important de préserver l’innovation sociale du New 
Deal. Dans l’ordre de l’après-guerre, la libéralisation du marché mondial était 

                                                 
1  Pascal Lamy , Commissaire européen au Commerce, « De Doha à Cancun » (discours 

prononcé devant la Foreign Trade Association, Bruxelles, 5 juin 2002. DN: 
SPEECH/02/258 Date : 07/06/2002). 
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enchâssée dans la société nationale, de sorte que la définition du terme « État-
providence » pouvait différer d’un pays à l’autre. 

 Je suis d’avis que le libéralisme enchâssé est une solution de rechange 
pluraliste à la pensée centraliste, positiviste et moniste que j’illustre avec 
humour au moyen de l’expression « rendez-vous à Genève ». Il s’agit d’une 
croyance selon laquelle toutes les lois font partie du droit national, les textes 
officiels forment la loi et l’OMC a le monopole du droit commercial. La 
solution de rechange reconnaît que le droit formel canadien peut avoir de plus 
vastes répercussions à l’ère de l’interdépendance, tout comme les actes 
quotidiens des Canadiennes et des Canadiens, de leurs organisations de la 
société civile et de leurs entreprises. Nous sommes tous créateurs de lois; nous 
ne faisons pas seulement que respecter la loi. Malgré nous, nos actes peuvent 
avoir des répercussions sur le plan juridique chez des personnes qui sont loin 
de nous, parce que la loi en question, ou la gouvernance, est enchâssée dans un 
réseau complexe de rapports. Le modèle de la solution de rechange pluraliste à 
la pensée caractérisée par l’expression « rendez-vous à Genève » devrait 
pouvoir concevoir comment des personnes se trouvant à différents endroits 
peuvent faire leurs propres choix sans empêcher d’autres personnes d’effectuer 
des choix différents. Une telle solution de rechange dépend d’une vision du 
droit comme canalisateur de l’interaction humaine autonome plutôt qu’en tant 
qu’instrument coercitif de personnes intéressées. Dans une telle perspective, je 
crois que l’approche de M. Lamy est problématique. Ainsi, la question devrait 
être reformulée : les rapports de gouvernance en évolution minent-ils le 
compromis du libéralisme enchâssé?   

 Lorsqu’un bien ou un service se déplace dans le cadre du commerce 
international, des personnes situées à différents endroits trouvent de nouvelles 
façons de communiquer. Le commerce international force les gens à se 
spécialiser davantage; en  outre, l’étendue de la spécialisation augmente dans le 
temps et dans l’espace. Prenons, par exemple, une chaussure de course. Celle -
ci peut constituer une série de nouvelles idées et de matériaux complexes. Une 
entreprise peut acheter le meilleur concept d’une personne travaillant dans un 
chalet en Ontario, acheter du tissu de haute technologie au Japon, fabriquer le 
soulier à Shanghai et vendre le produit final en Floride. Autrefois, une 
personne aurait pu exécuter toutes les fonctions ci-haut; aujourd’hui, la 
production est fragmentée. La création de chaînes d’approvisionnement 
mondiales, lesquelles font partie d’une division mondiale du travail et d’une 
intégration de marché croissante, fragmente aussi la réglementation parce que 
les composantes discrètes du processus de production sont régies par 
différentes autorités. Par conséquent, lorsque nous importons un soulier, nous 
importons aussi les politiques enchâssées dans sa fabrication (par exemple, 
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fabrication au moyen de la main-d’œuvre enfantine) ou sa conception (ce qui 
peut soulever des préoccupations quant à la sécurité des produits).  

 Lorsque la gouvernance est fragmentée de la sorte, les questions concernant 
les rapports de gouvernance deviennent brûlantes. Si les citoyens désirent 
participer au processus visant l’obtention d’un consensus sur l’intervention 
publique, où peuvent-ils trouver de l’information? Si, en tant que 
consommateurs, ils ne veulent pas acheter un produit fabriqué à l’étranger dans 
des conditions qui seraient inacceptables chez eux, que peuvent-ils faire, mis à 
part boycotter le produit ou l’entreprise qui le fabrique? De telles questions 
donnent lieu à des demandes visant à ce que les organisations internationales 
telles que l’OMC observent les mêmes principes de droit administratif que les 
organismes administratifs nationaux et à ce que les règles de l’OMC obligent 
les organismes administratifs d’autres pays touchant les Canadiennes et les 
Canadiens à respecter nos pratiques. Cependant, chaque pays a ses propres 
pratiques. 

 J’ai décidé de faire enquête sur les tensions qui existent entre la bonne 
gouvernance chez nous et la bonne gouvernance à l’étranger en me penchant 
sur la transparence et les organismes de réglementation indépendants dans le 
cadre de l’OMC, soit deux aspects du droit administratif applicable aux 
rapports de gouvernance. Je cherche à comprendre les répercussions des 
accords de l’OMC sur la gouvernance – dans quelle mesure des pays comme le 
Canada tentent-ils d’extérioriser des modèles pouvant s’appliquer à des 
rapports de gouvernance qui n’existent pas ou ne peuvent être créés dans des 
pays en développement? Notre compréhension du droit administratif a-t-il un 
sens lorsqu’elle est transposée dans un nouveau contexte? Je m’intéresse 
également à une question démocratique de base, à savoir la capacité des pays 
en développement à s’engager, que j’examine à la fois dans le cadre des 
travaux ordinaires de l’OMC et dans le contexte du nouveau cycle de 
négociations commerciales multilatérales, soit le programme de Doha pour le 
développement. Dans la mesure où des questions autrefois « nationales » 
dépassent les frontières nationales, les Canadiennes et les Canadiens se voient 
obligés de penser à la mesure dans laquelle les préoccupations d’autres pays 
leur importent et à la forme de collaboration qu’ils préfèrent. De telles 
questions reflètent une série d’hypothèses plus poussées : le système 
commercial n’est pas simplement un marché économique ou un texte juridique, 
mais une série de rapports politiques. Les pratiques de quel pays domineront 
les nouveaux rapports de gouvernance? Les nouveaux accords commerciaux 
qui répondent aux préoccupations en matière de gouvernance des pays 
développés ont-ils des répercussions sur les rapports de pouvoir dans les pays 
en développement? 
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 L’approche habituelle aux problèmes des pays en développement dans le 
système commercial consiste à se demander s’il faut accorder une attention 
spéciale et un traitement différencié et, le cas échéant, selon quelles modalités. 
Or, dans les deux cas, il faut se pencher sur la façon dont les pays en 
développement s’adaptent au système commercial, soit au moyen d’une 
exemption de leurs obligations, soit grâce à une assistance technique leur 
permettant de s’en acquitter. (Pangestu, 2000 aborde très bien le sujet ainsi que 
le contexte de cette dimension de DOHA). Pour tout le monde, l’OMC est en 
voie de devenir l’une des institutions centrales de gouvernance. Peu d’aspects 
de l’action gouvernementale demeurent intouchés par les régimes juridiques 
établis par l’OMC. Cependant, l’OMC n’est pas un intervenant; il ne s’agit que 
d’un site. Les règles adoptées à l’OMC découlent tout d’abord de l’interaction 
quotidienne des participants au sein du système commercial. Les États 
constituent l’OMC, tout comme celle -ci constitue une politique commerciale 
nationale légitime. Bien que les gouvernements trouvent difficile d’agir 
contrairement à leurs obligations devant l’OMC, ces obligations ont été créées 
et acceptées par les gouvernements, ou à tout le moins, par certains 
gouvernements. En outre, ces gouvernements étaient sensibles à leurs citoyens 
(ou à tout le moins, à certains d’entre eux).  

 On connaît bien les arguments concernant la façon dont la conditionnalité 
du FMI impose aux pays en développement des modèles de politiques qui 
peuvent être inappropriés (James, 1998; Pauly, 1999); les arguments selon 
lesquels les accords de l’OMC pourraient avoir des effets similaires sont moins 
bien connus. Je ne parle pas des plaintes généralisées voulant que l’OMC  
défavorise les pauvres (Oxfam, 2002); ce que j’entends, c’est que pe u de gens 
ont bien examiné les répercussions en matière de gouvernance. Hoekman, 
English et Matoo (2002) précisent ce qui suit : [TRADUCTION] « Les 
négociations multilatérales sur les politiques non frontalières, les procédures 
administratives et les régimes juridiques nationaux se sont avérées beaucoup 
plus complexes que les pourparlers sur l’accès traditionnel aux marchés. 
Puisqu’il est plus difficile d’échanger des « concessions », on a tendance à 
mettre l’accent sur l’identification des règles particulières qui devraient être 
adoptées. Étant donné les écarts de pouvoir économique et de ressources entre 
les pays, le résultat reflète souvent le statu quo dans les pays à revenu élevé ». 
Il en résulte deux problèmes. Premièrement, les modèles occidentaux peuvent 
être inappropriés sur le plan conceptuel, ce dont nous traitons dans le présent 
rapport. Deuxièmement, Finger et Schuler (2000) ont démontré que l’adoption 
de nouvelles règles de l’OMC par un pays en développement, que celles-ci 
soient ou non appropriées sur le plan conceptuel, peut être financièrement 
irresponsable. Dans un cas, Stegemann  (2000, p. 1246) a conclu que 
[TRADUCTION] « l’Accord [sur les ADPIC] ne requiert que des 
modifications mineures au sein des régimes de propriété intellectuelle des 
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États-Unis et d’autres pays développés de l’Occident, tandis que les pays en 
développement, les nouveaux pays industrialisés et les pays en transition ont dû 
faire des concessions coûteuses et de grande envergure ».  

 À quoi sert l’OMC? Un tel problème conceptuel générique comporte des 
répercussions coûteuses pour les pays en développement. L’OMC sert-elle à 
accroître les flux commerciaux et la richesse, à favoriser le développement, ou 
à assurer l’évolution harmonieuse du système commercial? Une réponse qui 
comprend tous les éléments ci-haut est exacte mais peu utile  : l’ordre dans 
lequel ils apparaissent est important. Les pays en développement peuvent 
notamment se retrouver dans une situation où on leur demande de prendre des 
mesures « commerciales » qui n’ont aucun sens au niveau du 
« développement ». Dans le même ordre d’idées, que vaut le Mécanisme 
d’examen des politiques commerciales? Joue-t-il simplement un rôle de 
transparence (en aidant les partenaires commerciaux à comprendre ce qui se 
passe) ou assume-t-il un rôle d’assistance technique? Il peut assumer les deux à 
la fois (OMC, 2001a; OMC, 2001b), mais le rôle d’assistance technique vise-t-
il à aider le pays a) à s’acquitter de son obligation de transparence b) à mieux 
comprendre l’OMC au moyen de la préparation du rapport, ou c) à « intégrer » 
le commerce dans son programme de développement? L’atteinte des objectifs 
plus limités peut être facilitée par l’OMC, mais le modèle plus ambitieux 
nécessite la participation active de la Banque mondiale. L’OMC doit-elle 
assumer le même rôle à l’égard du Canada que celui qu’elle joue par rapport à 
l’Ouganda? Peut-elle jouer plus d’un rôle à la fois? 

 Au moment de penser aux secteurs à examiner de façon plus détaillée, je 
me suis tourné vers les domaines où les changements technologiques et 
commerciaux modifient l’environnement juridique et institutionnel. Dans les 
secteurs choisis, les nouvelles règles doivent être examinées dans le double 
contexte des efforts du système commercial visant à tenir compte de la 
réglementation nationale et des efforts de la société visant à tenir compte du 
système commercial. J’ai décidé de choisir un secteur représentant la nouvelle 
question du commerce des services et un secteur illustrant le commerce des 
biens. J’ai choisi le commerce des télécommunications aux termes de l’AGCS 
et les normes de salubrité des aliments prévues par l’Accord sur les normes 
sanitaires et phytosanitaires - NSP. Outre le Canada, j’ai choisi quatre pays 
(l’Afrique du Sud, l’Ouganda, le Brésil et la Thaïlande).  

 En ce qui a trait aux télécommunications, il semblerait que le droit 
administratif se déplace assez bien. À n’en pas douter, il existe divers degrés de 
transparence et d’indépendance; cependant, la preuve semble démontrer que 
trois des quatre pays  ont créé un organisme de réglementation indépendant et 
des garanties sur le plan de la concurrence, en plus de mettre à la disposition du 
public les exigences en matière de licence et les décisions requises par le 
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document de référence. Il semble être plus difficile de donner aux 
consommateurs et producteurs l’occasion d’émettre des commentaires au sujet 
des règlements proposés et des décisions relatives aux licences. En outre, il 
subsiste des questions concernant la véritable indépendance de certains 
organismes de réglementation. Toutefois, dans l’ensemble, la convergence des 
modèles de gouvernance semble plus facile et plus courante que je ne l’avais 
prévu. 

 Cependant, dans le domaine des NSP, la convergence réglementaire est 
beaucoup moins évidente. Premièrement, le degré de participation 
internationale des pays en développement est limité par rapport à celui du 
Canada, pour des motifs tels que des contraintes budgétaires, un manque 
d’infrastructure et des pénuries de main-d’œuvre qualifiée. Il en résulte que les 
pays en développement éprouvent de la difficulté à s’assurer que les règles 
évoluent de façon compatible, ce qui ne fait qu’accentuer leurs difficultés 
existantes. Par opposition à la réglementation des télécommunications, laquelle 
met en jeu de grandes sociétés, les NSP visent une multitude d’industries de 
petite à grande envergure où les niveaux de gestion varient autant que les 
produits qu’elles vendent. La réglementation dans un tel environnement pose 
évidemment plus de problèmes, surtout dans les pays en développement où les 
vendeurs ambulants sont nombreux et soulèvent de graves préoccupations en 
matière de salubrité des aliments. Puisqu’ils ne peuvent adopter notre façon de 
faire dans un proche avenir, il faudra s’efforcer de trouver des façons de régir 
la salubrité des aliments tout en permettant à tous de s’enrichir. 

 Pour conclure, j’ai interprété le défi de la Commission du droit de la 
manière suivante : comment les Canadiennes et les Canadiens devraient-ils 
concevoir leurs propres rapports de gouvernance dans un contexte mondial? 
J’ai tenté d’imaginer comment les Canadiennes et les Canadiens pourraient 
collaborer avec l’OMC pour contribuer à l’évolution de structures juridiques 
leur permettant, ainsi qu’aux personnes dans les pays en développement, de 
vivre le genre de vie qui leur plaît. Une approche pluraliste par rapport à 
l’OMC (ou tout autre site d’interaction humaine) a pour but de concevoir 
comment des personnes se trouvant à différents endroits peuvent effectuer leurs 
propres choix sans pour autant empêcher d’autres personnes d’effectuer des 
choix différents. Si le libéralisme enchâssé est réciproque, il faut une cohérence 
entre la façon dont nous imaginons la bonne gouvernance chez nous et la façon 
dont nous l’imaginons à l’étranger. 

 Nous devons reconnaître que le droit découle de l’interaction humaine : de 
plus en plus, notre droit proviendra de l’interaction dans des lieux qui ne sont 
pas particulièrement « canadiens », de sorte que nous ne deviendrons pas 
nécessairement des citoyens mondiaux. La citoyenneté prend appui sur la 
collectivité. Le droit canadien peut le mieux desservir les citoyens canadiens 
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qui ont une perspective mondiale en s’assurant que ce que nous voulons pour 
nous-mêmes (par exemple, relativement à notre administration) correspond à 
ce que nous voulons pour autrui. Nous pouvons insister sur la « moralité 
interne » du droit mondial abordé au chapitre 2 et chercher à élargir la 
collectivité morale, soit le message que Fuller tire de la parabole du bon 
samaritain – nos voisins ne devraient pas être définis uniquement selon la 
proximité territoriale ou les intérêts partagés, mais plutôt selon les aspirations 
partagées. Cependant, en adoptant une telle perspective cosmopolite, nous 
devrions, en tant que Canadiennes et Canadiens, agir avec prudence pour nous 
assurer qu’au moment d’être responsable de notre propre droit, nous ne nous 
servions pas du pouvoir coercitif d’accès à nos marchés pour restreindre les 
choix en matière de gouvernance que des personnes se trouvant ailleurs 
effectueront pour elles-mêmes. 

 Un pays ne peut participer efficacement à l’OMC qu’en ayant une 
administration publique ouverte, transparente et efficace fondée sur un 
processus de consultation général. La plupart des pays en développement 
éprouvent de la difficulté à élaborer des politiques efficaces, ce qui limite leur 
intégration dans l’économie mondiale plus que toute règle en provenance de 
l’OMC. Celle-ci est conçue pour les démocraties, mais la démocratie entre 
États peut miner ou appuyer la démocratie au sein des États – et vice versa. Si, 
en matière de réglementation, l’OMC imposait des idées étrangères et 
contraires à ce qui découlait de l’interaction locale, elle risquerait de nuire au 
développement de la démocratie. Les Canadiennes et les Canadiens devraient 
agir avec prudence au moment d’imaginer les exigences de la bonne 
gouvernance à l’étranger. 

 Néanmoins, la transparence n’est pas simplement essentielle; il s’agit d’un 
bien en soi qui témoigne de la qualité de la gouvernance. La façon dont l’OMC 
accomplit son travail constitue une partie essentielle de la gouvernance 
mondiale démocratique. Tous les membres doivent être en mesure d’y 
participer et le public doit se sentir visé par le processus. Les négociateurs ne 
peuvent trouver une règle appropriée s’ils n’obtiennent pas la participation de 
ceux qui devront la respecter. Ceux qui ne la comprennent pas ou ceux dont la 
participation n’a pas été demandée sont peu susceptibles d’être aptes ou 
disposés à observer la règle dans leur vie quotidienne. Puisque, dans 
l’hypothèse la plus optimiste, le droit de l’OMC crée à l’intention des 
participants au sein du système commercial des lignes directrices plutôt que des 
ordres, et parce que ce droit n’est pas vraiment « susceptible d’être appliqué », 
il pourrait être inutile de consacrer du temps, lors des négociations, à des 
nouvelles règles que les participants ne comprennent pas. 

 Sur le plan des politiques, le présent rapport conclut que le Canada ne 
devrait pas nourrir de grands desseins à l’OMC; nous devrions plutôt continuer 
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à percevoir le système commercial en tant que cadre de travail applicable à tous 
et compatible avec les compromis du libéralisme enchâssé. La métaphore 
« traverser la rivière en tâtant les pierres » vise à rappeler que le dr oit se forme 
lentement, grâce à une interaction, et que les sources importantes du droit de 
l’OMC ne se trouvent pas à Genève. 

 Mes études de cas démontrent qu’il est difficile de tirer des conclusions 
générales au sujet des régimes de droit administratif. Dans le domaine des 
télécommunications, où les participants sont peu nombreux et les enjeux 
importants, l’indépendance et la transparence sont de plus en plus courantes. 
Dans le domaine de la salubrité des aliments, où il y a des millions de 
participants et où les ressources affectées à la réglementation peuvent être 
limitées, il peut être difficile de répondre aux normes internationales et encore 
plus difficile de satisfaire aux normes canadiennes. On sait bien que le cycle de 
l’Uruguay a imposé aux pays en développement l’obligation de mettre en 
œuvre de nouveaux cadres de réglementation dont le coût pourrait excéder la 
valeur. On comprend moins bien que les cadres peuvent être inappropriés. En 
termes concrets, comment le cadre normatif créé par l’ACIA interagit-il avec le 
droit administratif local? Afin d’aborder une telle question concernant 
l’internormativité, nous devons en savoir davantage au sujet des régimes de 
droit administratif dans les pays en développement. De telles études nous 
aideraient aussi à comprendre les différences entre les élites qui ne veulent pas 
s’acquitter des obligations devant l’OMC et les sociétés qui ne peuvent 
s’adapter rapidement aux modèles étrangers. Nous devrions aussi nous 
intéresser à l’internormativité entre les régimes internationaux, également 
appelée « cohérence ». Quels principes serviront à établir les questions à faire 
examiner par l’OMC et celles à attribuer à l’OIT? 

 L’OMC ne peut régir le monde entier et imposer sa volonté aux organismes 
de réglementation. Pascal Lamy a tort de vouloir en tenter l’expérience et de 
penser que le problème ne se rapporte qu’aux transferts de ressources. Pour 
mieux réaliser la quadrature du cercle qu’il identifie, il faudra chercher d’autres 
documents de référence, ce qui revient à chercher un moyen de penser à la 
façon dont les bons principes de droit administratif s’appliquent dans un 
domaine particulier, et le faire dans un langage que comprennent les 
organismes de réglementation dans ce domaine.  

 Contrairement au centralisme, l’approche du pluralisme juridique conçoit le 
système commercial comme un espace politique où les États, en tant qu’acteurs 
(le domaine traditionnel de la théorie des relations internationales et du droit 
international) sont secondés notamment par des organisations internationales, 
des entreprises et des ONG. L’État n’est pas la seule source de droit et le 
maintien de la règle de droit ne nécessite pas la création d’un ordre 
supranational uniforme. Par conséquent, contrairement aux principes du 
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positivisme, il n’est jamais facile de connaître l’état du droit a priori dans un 
contexte donné, mais un traité écrit n’est pas déterminant. Par ailleurs, 
contrairement aux principes du monisme, l’OMC n’a pas le monopole du droit 
dans son domaine. Il n’est pas utile de définir le droit de l’OMC selon ses 
textes ou son évolution d’après les différends, puisque cela reviendrait à la 
définir en fonction des manquements et non de l’adhérence à son ordre 
normatif. Le droit de l’OMC devrait plutôt être perçu comme la grammaire du 
système commercial, sans laquelle les participants ne peuvent se comprendre. 
La réforme du droit a pour tâche de s’assurer que tous peuvent déployer une 
telle grammaire. 

 Les personnes œuvrant dans le domaine des télécommunications 
s’identifient elles-mêmes dans le document de référence. Celui-ci permet aux 
pays de mettre en œuvre le nouveau cadre de travail à leur manière tout en 
établissant une base leur permettant de discuter de leurs obligations mutuelles. 
L’objectif consiste à s’assurer que les régimes de droit administratif 
satisfassent à certaines normes de compatibilité multilatérale, et non qu’ils 
soient identiques. Il est important de trouver des moyens permettant aux 
régimes de droit administratif ougandais et canadien d’interagir l’un avec 
l’autre. Dans certains domaines nationaux, quels sont les principes que nous 
voudrions défendre? Les Canadiennes et les Canadiens ne peuvent défendre 
encore pendant longtemps les éléments essentiels de notre système de santé ou 
d’éducation et encore moins notre conception étrange des « industries 
culturelles ». Toutefois, nous pouvons défendre nos principes essentiels. La 
défense de notre administration est conforme à nos valeurs et au libéralisme 
enchâssé. Cette recherche d’une grammaire juridique que les Canadiennes et 
les Canadiens reconnaîtront et que les Ougandaises et les Ougandais pourront 
déployer ne donnera pas lieu à des normes hiérarchiques ni à des institutions 
qui sont nécessairement « responsables » uniquement devant les Canadiennes 
et les Canadiens; il s’agit cependant d’une manière de viser la bonne 
gouvernance chez nous et à l’étranger. 
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